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par exemple aux décisions allemandes, notamment ce qu'il appelle «l'ordonnance Sperrle-Herlass »
publiée le 3 février 1944. Il s'agit en réalité d'un décret du commandant du commandant en chef à
l'Ouest, signé par le général Sperrle, le 3 février, qui fut complété par une autre décision prise après
le débarquement en Normandie, le 8 juin1. Ce dernier décret visait spécifiquement le sud de la
France et incitait très explicitement à y exercer une répression d'une « dureté impitoyable ». L'ef-
fort de guerre se portait donc indistinctement contre les populations civiles aussi bien que contre la
Résistance, avec les conséquences que l'on sait : des peines collectives pour lutter contre les bandes
terroristes (auxquelles on dénie le caractère militaire) ; fusiller les résistants au moment de leur
capture ; aucune sanction envers des soldats allemands, même en cas d'exactions contre des civils.
La porte était donc ouverte aux atrocités qui, ainsi légitimées, n'ont pas manqué de se développer.
Olivier Bertrand confirme les méthodes utilisées : encerclement des villages ou hameau suspectés ;
exécutions sommaires ; pillages ; incendies. Le scénario qui s'est concentré sur le seul nom d'Ora-
dour-sur-Glane, s'est donc répété maintes fois avant le drame du 10 juin 1944.

Frédéric STÉVENOT
* * *

NOTE SUR LE LIVRE D’OLIVIER BERTRAND

    Le livre d’Olivier Bertrand qui aborde l’histoire du maquis Bir Hakeim (du Languedoc) est d’un
genre pour le moins ambigu. 
    D’une part, il se veut le récit d’une quête personnelle s’apparentant à une enquête policière
agrémentée du récit  de ses pérégrinations motocyclistes entre Toulouse et  la vallée du Rhône.
L’auteur,  journaliste  à  Libération,  a  des  grands-parents  originaires  de  Labastide-de-Virac,
commune ardéchoise à la limite du Gard, théâtre d’un drame, le massacre du hameau des Crottes*,
le 3 mars 1944.  Quinze civils, tous habitants de ce hameau, coupables d’avoir hébergé le maquis
(AS) Bir Hakeim, furent fusillés sommairement par les soldats de la division SS Hohenstaufen. Le
cadavre d’un seizième homme inconnu fut retrouvé. Il s’agissait, selon toute vraisemblance d’un
homme du maquis Bir Hakeim. Olivier Bertrand s’était donné comme objectif de redonner un nom
à ce seizième homme. Tel était le propos principal de son livre. De ce point de vue il a réussi son
pari.  Tout aurait été pour le mieux s'il s'en était tenu là. 
     Par ailleurs, il prétend faire œuvre d’historien, en éclairant de façon novatrice la complexe
histoire d’un maquis pour le moins atypique dont la stratégie a été critiquée dès 1944 à la fois par
les autres maquis de l’AS des Cévennes et les FTPF. C’est, d’évidence, un problème historique qui
mérite d’être débattu. Toutefois, Olivier Bertrand brouille les pistes davantage qu’il ne les défriche.
Pour un ouvrage de grande diffusion, bénéficiant d’une bonne couverture médiatique, c’est grave.
Il ignore superbement les travaux des historiens qui se sont intéressés au maquis Bir Hakeim du
Languedoc.  Ainsi,  il  traite  bien  cavalièrement  le  livre  de René Maruejol  et  Aimé Vielzeuf*,
première histoire de Bir Hakeim publiée en 1947. Ce ouvrage, écrit après une enquête méticuleuse
auprès des témoins, est un vrai livre d’histoire et non « un récit héroïque où les pertes des héros
sont minimisées,  celles  infligées à l’ennemi amplifiées » (p.  29).  Certes,  on peut détecter  des
erreurs de détail — comme le fait Olivier Bertrand à propos de son « seizième homme », dont les
antécédents, en 1947, étaient alors bien mystérieux — mais, à la lumière des sources nouvelles qui
se sont révélées depuis, il faut constater que les auteurs, scrupuleux, n’ont pas raconté n’importe
quoi. D’ailleurs Vielzeuf*, résistant cévenol engagé dans les rangs des FTPF devenu correspondant
du Comité d’Histoire de la Seconde Guerre mondiale pour le Gard,  a largement  complété ses
travaux initiaux sur Bir Hakeim. Que Bertrand n’a-t-il lu la notice que Raymond Huard a consacré

1 François Marcot (dir.), Dictionnaire historique de la Résistance, Paris, éd. Robert Laffont, coll. « Bouquins », 2006, 
p. 780
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à Vielzeuf* dans le Maitron ! Son livre sur Bir Hakeim est bien plus fiable que la plupart des récits
épiques, souvent farcis d’erreurs, écrits peu après la Libération, dont Olivier Bertrand critique à
juste titre le manque de rigueur. Plus fiable, aussi, que ses propres considérations concernant Bir
Hakeim et ses hommes, à commencer par son chef, Jean Capel*, à qui, malgré tout, il convient de
reconnaître quelques qualités éminentes.  Olivier Bertrand ignore aussi  les travaux pionniers de
Gérard Bouladou, professeur d’Histoire au lycée Joffre de Montpellier et correspondant du Comité
pour l’Histoire de la Seconde Guerre mondiale dans l’Hérault, à commencer par sa thèse doctorale
sur  les  maquis  du sud du Massif  Central.  Il  aurait  aussi  pu tirer  profit  de  la  lecture  du livre
documenté et argumenté de l’universitaire britannique  Harry Roderick Kedward (À la recherche
du maquis, la Résistance dans la France du Sud, 1942-1944, Paris, Éditions du Cerf, 1999) ou de
synthèses publiées récemment, comme celle de Fabrice Sugier et Monique Vézillier à propos du
Gard (2017), à la fin du chapitre 12, p. 314, cité, à la sauvette, comme références d’on ne sait quels
faits précis. En effet, ses sources, au demeurant fort lacunaires, sont distribuées au petit bonheur,
chapitre  après  chapitre,  sans  logique  évidente  Il  se  garde  bien,  aussi,  de  mentionner  le  livre
d’Éveline et Yvan Brès sur les antifascistes allemands des Cévennes (1987) à qui il  emprunte
indirectement, sans le dire,  le récit de Max Dankner publié à Berlin Est en 1973. S’il rend un
hommage soutenu au  Maitron — il met certes en avant nos amis Delphine Leneveu et Claude
Pennetier mais il ignore délibérément les rédacteurs « locaux » de ce travail collectif —, c’est qu’il
a puisé, de façon sélective et sans les citer (à l’exception, une seule fois, de celle de Jean Capel*),
dans  les  notices  de  ce  dictionnaire.  Ignorant  le  travail  effectué  par  plusieurs  générations
d’historiens, M. Bertrand ne donne pas la preuve qu’il a su utiliser les documents dont il dit qu’il
les a tous consultés dans différents dépôts d’archives départementales et qui sont déjà connus de la
plupart des historiens. Olivier Bertrand excelle lorsqu’il nous raconte ses chevauchées de  biker
émérite sur les routes estivales du Languedoc. Mais son récit, certes talentueux, est tout ce qu’on
voudra, sauf l’analyse rigoureuse et argumentée d’un historien. On ose espérer que ses enquêtes de
journaliste traitant de l’actualité font preuve de davantage de rigueur … Il est inquiétant que ses
confrères du  Monde (compte-rendu élogieux de Frank Johannès dans  Le Monde des livres du 4
avril 2019), du  Canard enchaîné (« Illustre inconnu »,  titre de la « critique » de Sorj Chalandon
dans le n° du 27 mars 2019 ou encore de Libération (« Meurtres nazis en Ardèche : enquête sur un
corps  sans nom »,  papier  de Frédérique  Roussel  dans l’édition du 20 juin 2019) fassent  de la
publicité pour ce livre. Confraternité mal placée entre journalistes de titres pourtant concurrents, du
moins en ce qui concerne les quotidiens ?  
    Son « travail » a cependant deux mérites. Il a eu la chance de localiser, puis d’exploiter les notes
personnelles de l’un des acteurs majeurs du maquis Bir Hakeim, Christian de Roquemaurel. Il a pu
ainsi  apporter  quelques connaissances  nouvelles qui éclairent  certains  épisodes de l’histoire du
maquis. Enfin, l’objet principal de son récit, la recherche de l’identité du seizième homme a été
couronnée de succès.
    Pierre Bonnaud (rédacteur du Maitron et originaire de Vallon-Pont d’Arc, commune limitrophe
de celle de Labastide-de-Virac à laquelle est rattachée le hameau des Crottes) a rédigé une critique
nuancée dans Envol, bulletin mensuel de la Fédération des œuvres laïques de l’Ardèche, n° 693 de
juillet-août 2019 (à paraître). La recension qu’il a faite du livre de Bertrand, a permis de signaler de
« petites erreurs  et oublis qui risquent de hérisser la mémoire des derniers résistants vivants en
Ardèche ». Il précise : « D'autres témoins, concernés par les faits, à portée de main de l'auteur,
sont ignorés : nous songeons aux proches et descendants de certains maquisards du Bir-Hakeim
résidant toujours dans la région et à ceux du gendarme blessé gravement par les Allemands alors
qu'il se rendait sur les lieux du drame ». 

     Nous ne rouvrirons pas ici le débat sur les questions que continue de poser l’action du maquis
Bir Hakeim dans le vaste territoire où il a développé son action, de Toulouse à la vallée du Rhône,
avec,  même,  une  incursion  dans  le  Béarn.  Après  avoir  évoqué  le  flagrant  manque  de  rigueur
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concernant  la  recension  de  ses  sources,  nous  illustrerons  par  quelques  exemples  ses  errances
méthodologiques  qui  conduisent  Olivier  Bertrand  à  donner  une vision biaisée  de  la  complexe
histoire de ce maquis.     
    Après le combat du mas de Serret et le massacre des Crottes qui l’intéressaient au premier chef,
l’auteur, bâcle, c’est le moins que l’on puisse dire, son récit de l’histoire du maquis. S’il évoque
l’embuscade du 7 avril 1944 à Saint-Étienne Vallée Française, il ignore délibérément le combat du
12 avril où le maquis Bir Hakeim, renforcé par la « Brigade Montaigne » et l’essentiel du maquis-
école de la Picharlarié a tenu tête à l’assaut de la 9e division SS Hohenstaufen basée à Nîmes (pp.
278-279). S’il parle aussi du combat de La Parade, sur le causse Méjean, en Lozère et du massacre
qui suivit au cours duquel périt Jean Capel* (28 mai 1944), c’est pour évoquer en quelques lignes
la suite de la trajectoire du maquis Bir Hakeim. (p. 290). Peu de choses sur Paul Demarne*et moins
encore sur François Rouan1, alias Montaigne qui succédèrent à Jean Capel à la tête de Bir Hakeim.
Quelques  approximations,  aussi,  lorsqu’il  surévalue  le  rôle  des  agents  britanniques  (Craft  et
Fowler*) parachutés le 17 août afin d’établir la liaison avec Bir Hakeim, quelques jours avant la
libération de Montpellier (24 août 1944). Bertrand se permet, sans se référer à une source orale ou
écrite, ni même à une rumeur, de suggérer que le maquis Bir Hakeim aurait pu se livrer au marché
noir d’une partie du carburant pour véhicules automobiles qu’il avait réussi à se procurer lors de
divers coups de main (p. 281). Mais un de ses objectifs, en écrivant ce livre, n’était-il pas, aussi, de
déconsidérer un chef de maquis irresponsable, affilié, de surcroît, au Parti communiste ?
    
    On comprend mal, alors qu’il présente une vision partielle et tronquée du maquis, pourquoi, il
consacre  tant  de  pages  (221-229)  aux  dix-sept  pendus  de  Nîmes  (2  mars  1944)  dont  deux,
seulement, appartenaient au maquis Bir Hakeim (Fortuné Donati et René Lévêque). Peut-être afin
d’insérer le massacre des Crottes dans l’équipée sanglante de la division SS Hohenstaufen dans le
Gard, en suggérant que son objectif principal était le maquis Bir Hakeim, alors que la stratégie
allemande visait à l’éradication de tous les maquis indépendamment de leur affiliation et de leurs
visées stratégiques ? Ils avaient en ligne de mire la possibilité pour les Alliés d’ouvrir un second
front en débarquant sur les côtes méditerranéennes, peut-être en Languedoc.
     Une dernière remarque concernera le titre du livre,  Les imprudents.  Pour l’auteur,  c’est le
résumé  du  procès  qu’il  fait  à  Capel  et  à  ses  hommes  dépeints  parfois  comme  de  vulgaires
« braqueurs ». Mais il est, selon nous, fort peu judicieux. En effet, en 1943, puis dans les premiers
mois  de  1944,  la  prudence  élémentaire  n’aurait-elle  pas  été  de  rester  tranquille,  chez  soi,  en
ignorant les enjeux décisifs d’un conflit sur l'issue duquel on pouvait contribuer à peser, par des
engagements concrets — et éminemment périlleux ?

André BALENT
* * * 

LE DÉSINVOLTE

     L’ouvrage  d’Olivier  Bertrand,  au  demeurant  bien  écrit,  nourri  d’archives  parfois  neuves,
malheureusement  peu  confrontées  entre  elles,  m’inspire  pourtant  l’impression  d’une  certaine
désinvolture.
    En complément des remarques faites dans l’article d’André Balent [ci-dessus], que je partage et
sur lesquelles je ne reviendrai pas, mon sentiment s’appuie sur deux points principaux :

    Le premier concerne la volonté de citer les sources en fin d’ouvrage sans qu’il soit possible de
les relier précisément à la partie du développement à laquelle elles renvoient. Ceci a pour effet de

1 Voir, en attendant sa notice dans le Maitron, l’article de Pierre Chevalier : « L’unique chose qui m’importe, disait-il à
ses fils, c’est ce que tu fais, pas ce que tu dis. François Rouan (Foix, 1914, Montpellier 1992) »,  Le Midi Rouge, 30,
2017, pp. 9-25.
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rendre difficile la distinction entre le témoignage et l’archive. Or, les témoignages, d’autant plus
quand ils sont tardifs, sont comme nos mémoires dont il est écrit page 12 qu’elles se construisent
sur du sable.  Ainsi,  de façon anecdotique,  le propre père de l’auteur  n’est plus certain  d’avoir
réellement vu des coquelicots sur les lieux où les corps s’étaient affaissés.
    Ainsi, le propos manque, pour moi, d’étayage avéré, ce qui entraîne le jugement désinvolte, page
145, où on lit de François Rouan qu’il « est un homme mystérieux, dont on ne connait pas trop le
passé (souligné  par  moi).  Il  s’est  battu  un  peu  partout  dans  le  monde  pour  les  causes
républicaines,  se  fait  appeler  « Montaigne »,  nom  également  de  sa  brigade  constituée
d’antifascistes allemands, tchèques, croates, espagnols plus quelques réfractaires français ».
Voilà comment  on taille un costume d’individu douteux  à un Résistant  dont le parcours  a  été
clairement identifié par le professeur H. R. Kedward, dans  À la recherche du maquis. Il est tout
aussi clairement présenté dans le CD Rom de l’AERI sur la Lozère (cité en références page 322).
    D’autre part, le Service historique de la Défense possède deux dossiers sur F. Rouan (comme
officier de l’armée et comme résistant). 
   Évelyne et Yvan Brès ont remarquablement montré le travail allemand au travers entre autres de
la  Brigade  Montaigne.  Il  aurait  été  intéressant  de  s’appuyer  sur  cet  ouvrage  (Un  maquis
d’Antifascistes allemands en France, 1942-1944,  Presses du Languedoc et Max Challaye éd.) et
sur un ouvrage allemand (cité en référence page 322) intitulé  Résistance, Errinerung deutscher
Antifaschismus de 1973 et son incomplète traduction dans Taupes rouges contre SS, présenté par
Gilles Perrault, Messidor, 1986. Il   manque en particulier le témoignage de Paul Hartmann sur
Rouan  et  son  pseudonyme  de  Montaigne.  Olivier   Bertrand  ne  tire  de  ce  témoignage  sur  le
massacre de la Parade que 5 lignes sur 15 pages. 
    Enfin, publié en décembre 2017, mon article sur François Rouan dans le Midi Rouge, numéro
30, aurait pu clarifier les combats menés par Rouan, tout au long de sa vie.
Pour  information,  Victor  est  Miguel  Arcas,  officier  de  Cavalerie  dans  l’armée  républicaine
espagnole,  proche  de  François  Rouan.  Ils  se  sont  connus  en  Espagne  à  la  caserne  Lénine  ou
Bakounine (selon la porte).

    Le deuxième point à l’appui de mon insatisfaction concerne l’impression générale que laisse la
lecture de l’ouvrage et dont le titre témoigne : Les Imprudents.

    Jacques Bounin, un des 17 commissaires de la République chargés de nommer les préfets et
sous-préfets  dans  la  région  de  Montpellier  en  1944,  parle  lui-même des  imprudences  qu’il  fit
durant la Résistance.  Il  considère comme son devoir de dire l’impréparation  et les hésitations
organisationnelles. C’est certainement beaucoup plus facile aujourd’hui de donner de bonnes ou
mauvaises notes à ceux qui sur le terrain agissaient et construisaient la future France libérée.
    Dans les pages 94 à 112, de l’ouvrage Le maquis de Bir Hakeim, édition Famot, 1974 (cité par
Olivier Bertrand en références), Aimé Vielzeuf et René Maruéjols donnent un avis, pour le moins
autorisé en tant que résistants eux-mêmes.  S’ils s’accordent à dire à propos de Capel et de De
Roquemaurel qu’ils firent des choix stratégiques discutables à leurs yeux, ils se gardent bien de
jeter le bébé avec l’eau du bain et d’invalider pour une soi-disant « imprudence » leur combat. 
    Le thème prévu aurait plutôt justifié un titre de type Le seizième homme ou L’inconnu du 3 mars
1944. 

Pierre CHEVALIER

* * *
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L’ANACR (LOZÈRE) ANALYSE LE LIVRE D’OLIVIER BERTRAND1

    Bonjour,

Ci-joint  le  point  de vue de l’Association Nationale des  Anciens  Combattants et  Ami(e)s  de la

Résistance  sur  le  livre  d’Olivier  Bertrand  « Les  Imprudents »  qui  a  bénéficié  d’une  certaine

publicité sur notre département.

    Nous souhaiterions sa publication comme une sorte de « droit de réponse » car le point de vue

de l’auteur de cet ouvrage donne une lecture de l’histoire du maquis Bir-Hakeim qui n’est pas la

nôtre.

Nous vous demandons à ce que ce texte soit publié dans son intégralité sous peine de nuire à la

cohérence de notre argumentaire.

    Bien entendu, je suis prête à vous rencontrer pour tout complément d’informations.

   En vous remerciant par avance,

Dany ROUVEYRE
Présidente de l’ANACR 48

    À propos du livre d’Olivier Bertrand Les Imprudents, le point de vue de l’Association Nationale
des Anciens Combattants et Ami(e)s de la Résistance de Lozère (ANACR 48) :
   
     Le livre porte sur une enquête : la recherche, par l’auteur, du nom d’un inconnu inhumé avec les
habitants du hameau des Crottes, en Ardèche, massacrés par les Allemands, au printemps 1944,
pour avoir hébergé des Résistants du maquis « Bir Hakeim ». Cette recherche permet à l’auteur de
retracer le parcours de ce maquis de Toulouse à La Parade. La ligne historiographique reprise par
l’auteur n’a rien de très novateur. Elle s’inscrit dans celle, ouverte très tôt après-guerre (dès 1951
par  Robert  Poujol  par  exemple),  construite  sur  l’opposition  de  culture  entre  une  partie  de  la
Résistance lozérienne, en particulier cévenole (attentiste et préférant les maquis-écoles en attente
du jour J) et les « Biraquins» (plutôt acteurs de l’action immédiate) et dont Henri Cordesse, chef de
la  Résistance  lozérienne,  préfet  de  la  Libération  et  ancien  président  de  notre  association
départementale, a parlé sans en faire mystère. 

    La légitimité de l’auteur à porter une forme d’avis sur la stratégie des Biraquins pour en faire le
titre  de  son  ouvrage,  Les  imprudents,  reste  cependant  très  limitée.  N’oublions  pas  que  ces
combattants ont perdu la vie pour nous donner le droit de critiquer leurs choix. L’ouvrage pose
pour l’ANACR Lozère les problèmes suivants : 

1.  L’ambiguïté  du  titre  et  de  certains  contenus  :  Oui,  par  définition,  les  Résistants  étaient
imprudents. Résister c’était, de facto, entrer dans l’illégalité avec tous les risques induits pour la
vie quotidienne, familiale,  professionnelle,  sociétale.  Du plus haut responsable national  au plus
petit informateur provincial du NAP2, ils prenaient tous un risque. Oui, ils étaient imprudents tous

1 Ce texte que nous publions dans le présent numéro du Midi Rouge n’a pas retenu l’attention de la « presse locale »
(Midi Libre en particulier). Cette contribution nous parait essentielle car elle analyse les prémices idéologiques des
propos d’Olivier Bertrand. Celles-ci éclairent son absence totale de rigueur méthodologique lorsqu’il mêle une enquête
personnelle qui permet de faire connaître deux aspects peu connus de l’histoire du maquis Bir Hakeim et l’exposé de
son point de vue sur la nature de l’action de cette formation résistante dans sa lutte contre les forces allemandes et
collaborationnistes. Nous publions aussi la note que la présidente de l’ANACR de la Lozère, Dany Rouveyre, a envoyé
aux rédactions lorsqu’elle a sollicité l’insertion de ce texte (N. de la R.) 
2 Noyautage des administrations publiques.
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ces  jeunes  gens  qui  se  sont  engagés  dans une  aventure  à  l’issue  incertaine.  Ceux qui  se  sont
embarqués sur des rafiots de fortune pour rejoindre un petit général rebelle au nouvel ordre établi ;
ceux  qui,  sur  le  territoire  occupé,  ont  pris  tous  les  risques  pour combattre  les  Allemands,  les
collaborateurs et la Milice française. La prudence aurait voulu qu’ils restassent gentiment chez eux
en attendant que les alliés fassent le boulot. « Imprudents » peut aussi, et  cela est  plus grave,
signifier que les résistants sont responsables de la mort des martyrs des Crottes. Pour un public non
informé, entraîné par les médias à fonctionner à l’émotion, c’est ce que l’on peut retenir de la
lecture. On oublie que nous sommes en 1944, les Alliés et la Résistance (FFI et FFL) sont engagés
dans une lutte sans merci contre une idéologie mortifère qui fera soixante millions de morts dont
beaucoup relèvent du crime de guerre et du crime contre l’humanité… 
    Certaines idées développées par l’auteur, sans exemples concrets, laissent penser que ce maquis
aurait pu être touché par certaines dérives d’alors : porosité avec le marché noir et des trafiquants
(p. 280-281), « relations douteuses de Barot avec un membre de la Gestapo d’Alès, un souteneur
que Capel fréquentait  effectivement » (p.  279) avec annotation en bas de page  expliquant que
l’homme en question a été arrêté par la Gestapo en mai 1944, torturé puis jeté dans un puits de
mine. Tout ceci dans une page où l’on peut lire cette phrase produite par l’auteur : «  le jeune
maquis menait sa propre guerre, avec courage. Mais le sort des autres, autour, ne comptait pas ».
Bien que la recherche historique nous invite à ne pas faire preuve d’angélisme, cet ensemble laisse
une impression quelque peu nauséabonde quand on fait le lien avec les mots « casse », « braquage
» utilisés en amont dans le livre (reprise d’une vieille antienne développée par des auteurs peu
favorables  à  la  Résistance  pour  soit  disant  dénoncer  le  luxe  et  la  grande  vie  menée  par  les
maquisards à une époque où tous les « bons Français » vivaient très chichement). Le chapitre 31
est intitulé «  Fin de cavale ».  Cette expression est, a minima, maladroite car faisant référence,
selon la définition du Larousse, à la fin d’une évasion ou d’un état de fuite de quelqu’un recherché
par la police et sonnant comme la fin de l’aventure d’un bandit ou d’un terroriste. Un passage en
page 285, nous fait pencher pour un choix de l’auteur qui, en l’état de la recherche historique sur le
sujet,  n’est  pas  acceptable  pour  nous  :  «  Si  l’information  [de  l’intervention  allemande]  était
parvenue jusqu’à La Borie, le maquis aurait pu s’enfuir une nouvelle fois. La famille Gély et les
autres  habitants  auraient  pu  être  massacrés  comme  avant  eux  les  habitants  des  «  Crottes ».
Autrement dit, le Préfet Dutruch en dénonçant le maquis a sauvé les habitants de La Parade ! Pire,
la phrase suivante (toujours page 285) : « Et personne, malgré le noyautage efficace des services
publics en Lozère, ne prévient le maquis Bir-Hakeim ». Traduction : la Résistance lozérienne est
complice du préfet. L’accusation à peine voilée est sans preuve mais fera sûrement mouche … «
Tous des salauds ! ». 

    Le chapitre 32, intitulé « Le regain et le dégoût » nous laisse également une drôle d’impression.
Que  des  Résistants  authentiques  puissent  éprouver,  longtemps  après  la  guerre,  une  sorte
d’interrogation, de dégoût ou de douleur pour ce qu’ils ont parfois été obligés de faire dans une
période  d’exception,  cela  peut  se  comprendre  et  nous  semble  tout  à  leur  honneur.  C’est  ce
sentiment qui fait la différence entre le civilisé et le barbare. Il n’y a jamais eu de remords ni de
repentance chez les  vieux nazis  rattrapés  de justesse avant  leur trépas,  un peu partout  dans le
monde. Le problème c’est qu’on a l’impression que tout cela contribue à jeter un peu plus le doute
voire le discrédit sur l’utilité de leur action et leurs motivations profondes… Dire, d’autre part, que
le sacrifice de ces maquisards n’a servi à rien « Qu’ont-ils donné à cette guerre, à part leur mort
» ? (p.290) est  une insulte  à  leur  mémoire et  une erreur  historique.  Les  alliés  eux-mêmes ont
reconnu que la Résistance intérieure leur avait facilité la tâche. Si le général Eisenhower estimait
l’apport  des  FFI  à  quinze  divisions,  des  «  historiens  français  »,  sans  doute  bien  intentionnés,
estiment que cet apport est négligeable. C’est dans cette mouvance que s’inscrit le point de vue
d’Olivier Bertrand. Il oublie aussi que, sur le plan politique, l’union des mouvements réalisée par
Jean Moulin, a donné au général de Gaulle une légitimité qui évitera au pays une administration
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anglo-américaine, ou pire, une guerre civile. Ce qui nous blesse dans cette histoire d’« imprudents
» c’est que lorsque nous examinons la liste des martyrs de La Parade et de Badaroux, nous y lisons
le nom de républicains espagnols, d’antifascistes allemands, de jeunes Français, qui se battaient « à
mort » et sans état d’âme contre la tyrannie nazie. Certains avaient échappé à Franco, d’autres aux
camps  de  concentration,  on  peut  comprendre  leur  engagement  violent,  leur  jusqu'au-boutisme
assumé. Qu’il y ait eu parmi eux de jeunes têtes-brûlées qui cherchaient la bagarre pour elle-même,
c’est  sans doute vrai  mais ne remet  pas en cause la justesse du combat.  Il  est toujours facile,
protégés  par  notre  démocratie  qu’ils  ont  contribué à rétablir,  de laisser  tomber  des  jugements,
d’insinuer des hypothèses douteuses. 

2 - La question des otages C’est un vrai problème qu’il faut toujours contextualiser. Les victimes
de représailles  entrent-elles  dans la  catégorie  de ce que les militaires  appellent  pudiquement  «
dommages collatéraux ». Quand les Américains bombardent Marseille dans le cadre de l’opération
« Enclume », pour détruire les infrastructures ferroviaires de la ville, il y aura 1752 morts civils,
2760 blessés et 20000 sans-abris. L’auteur cite lui-même cette opération sur Nîmes (près de 500
morts) en semblant l’accepter comme un fait de guerre dont il ne fera sans doute pas un livre. Cela
s’inscrit pourtant dans la même logique. Cette question mérite pédagogie et objectivité. Dans cette
tragique histoire, si l’auteur désigne clairement le criminel (les Allemands), il pointe aussi le «
responsable » du crime (Bir-Hakeim). Les torts seraient, en quelque sorte, partagés… Ce n’est pas
notre lecture de l’Histoire. Au fil  de sa quête, Olivier Bertrand liste toutes les attitudes de nos
concitoyens durant cette douloureuse période : du collabo militant au maquisard héroïque, de celui
qui parle sous la torture à celui qui se tait, tout le monde est passé en revue. Pour ceux qui ont
beaucoup lu sur l’occupation, il  n’y a pas de réelles surprises.  Concernant  les Résistants de la
dernière heure qui ont profité d’un vide institutionnel pour assouvir des vengeances ou de mauvais
instincts, Henri Cordesse les a déjà fermement condamnés, il y a déjà longtemps. L’auteur avoue
même qu’une partie de sa famille était pétainiste de culture mais non collaborationniste. L’ami(e)
de la Résistance reste humble par rapport à ces classifications car il ne saura jamais dans quelle
catégorie  il  se  serait  rangé.  Pourquoi  ce  livre,  plutôt  bien  écrit,  qui  nous  raconte  une  quête
intéressante  entremêlée  de  souvenirs  personnels,  nous  laisse  un  arrière-goût  bizarre ?  L’auteur
paraît, au fil des mots, éprouver un sentiment de « fascination-répulsion » pour certains des acteurs
de ce drame. Ce sentiment ne semble pas être traduit dans une analyse similaire pour l’engagement
global du maquis dans la Résistance. Ce qui peut aboutir, pour certaines parties de cet ouvrage, à
des postures très éloignées de l’objectivité historique nécessaire pour traiter ce type de sujet, 75 ans
après les faits. 
 
ANACR 48

* * *
*

Pierre  SCHILL,  Réveiller  l’archive  d’une  guerre  coloniale,  Grane, Créaphis
Éditions, 2018, 480 p., 35 €. 
    La page de couverture du livre est illustrée par une photo prise en 1911 pendant la guerre italo-
turque en Tripolitaine. On voit des soldats italiens enterrant leurs camarades tués en novembre lors
d’un affrontement, meurtrier pour les deux camps, dans l’oasis de Sciara Sciat proche de Tripoli.
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    Cette photo compte parmi les clichés que découvrit Pierre Schill à l’occasion d’une recherche
qui portait sur un tout autre sujet que cette guerre. Cela arriva fortuitement, en 2008, alors que
Pierre Schill faisait une recherche aux Archives de l’Hérault sur les mineurs de charbon de la fin
du XIXe siècle. En consultant le fonds d’un député radical d’extrême gauche élu à Lodève en 1893,
Paul  Vigné  d’Octon*,  il  trouva  une  trentaine  de  photos  prises  en  1911  pendant  la  guerre  de
conquête menée par l’Italie en Tripolitaine. Aucun commentaire ne les accompagnait. La curiosité
le poussa à enquêter. En premier lieu, il identifia l’auteur des clichés : Gaston Chéreau, écrivain et
journaliste, chargé par le journal Le Matin d’effectuer un reportage photographique sur une guerre
commencée le 29 septembre 1911. Chéreau était arrivé à Tripoli le 26 novembre avec l’agrément
italien, ce qui l’obligeait à accepter certaines contraintes. En fait, il s’agissait surtout de justifier
l’intervention  italienne  en  mettant  en  évidence  la  violence  de  l’adversaire,  turc  ou  arabe.  Le
reporter prit plus de 200 clichés en Tripolitaine.
    Les limites imposées aux correspondants de guerre constituent l’un des problèmes évoqués par
Pierre Schill dans son introduction.  La possibilité de manipuler l’image est un autre problème : il
en fournit un bel exemple car le député Paul Vigné d’Octon* s’est servi des photos de Chéreau.
Quelques-unes représentent des pendaisons publiques à Tripoli du 6 au 9 décembre. Les Italiens y
avaient débarqué en octobre ; les pendus sont des Arabes condamnés à cette mort infamante par un
tribunal  militaire  pour avoir  participé en octobre à  une contre-offensive turque dans l’oasis  de
Sciara Sciat.  La première photo a été publiée à la une, et sans reportage,  par  Le Matin  du 26
décembre 1911, sous l’intitulé : « Ce qu’on voit en Tripolitaine ». Or, Paul Vigné d’Octon* a repris
les photos des pendaisons pour illustrer un article du 19 février 1914 sur les violences perpétrées
dans les guerres coloniales. Ainsi des clichés pris en 1911 étaient censés illustrer et prouver des
actes commis au Maroc par la France en 1914 ; la passion anticolonialiste du député l’a conduit à
un mensonge qui prouve que l’historien ne doit légitimement accorder à l’image qu’une valeur très
relative.
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    Il lui appartient d’en assurer la validité. Pierre Schill a donc fait une large place à la présentation
critique de 31 photographies et à leur publication dans la presse. 
    Gaston Chéreau, par ses engagements envers son journal et envers les autorités italiennes, restait
un témoin sous contrainte. Pierre Schill a donc recherché par d’autres voies à mieux comprendre ce
qu’avait été cette expérience en Tripolitaine. Du 20 novembre 1911 au 12 janvier 1912, Chéreau
envoie lettres ou cartes postales à sa femme et à son fils « Bernou », né en mai 1911… Il écrit le 7
décembre : « Voici la terre où je suis tombé […] une terre où l’on se tue, où l’on s’assassine, où
l’on crève comme des chiens… ». Il découvre la cruauté et le stoïcisme des Arabes, et l’impitoyable
répression  italienne :  « J’ai  vu  tant  de  cadavres  [...],  des  cadavres  d’arabes  que  les  Italiens
n’enterrent  pas…  Le  soleil  les  dessèche  ou  les  chiens  les  dévorent ». Dans  un  article  du  29
novembre envoyé au Matin, sous le titre « Atrocités », il parle des horribles mutilations subies par
les 24  Bersaglieri tombés lors de la bataille de Sciara Sciat :  ceci justifiait cela.  Le journaliste
n’avait pas été envoyé en Tripolitaine pour dénoncer le colonialisme. Pierre Schill rappelle en note
que ses propos relèvent  d’une  vision anthropologique  dominante à  une époque où les  lecteurs
appréciaient le récit de cruautés « exotiques ». 
    Gaston Chéreau  était  un homme de  talent,  un romancier  qui  entra  en 1926 à  l’Académie
Goncourt. La même année, revenu sur son séjour en Tripolitaine, il en publia le récit intitulé « Sur
le trésor des caravanes »,  dans un recueil regroupant des textes de journalistes et reporters1. Un
souvenir  lancinant  puisqu’il  avait  assumé depuis  d’autres  missions  de correspondant  de guerre
pendant la première guerre mondiale. Plus libre de s’exprimer qu’en 1911, il dit le choc ressenti au
passage de la belle et accueillante Italie à la Tripolitaine, « ville des grands caravaniers, repaire de
brigands, berceau de la peste et  du choléra ».  Il  s’est  souvenu particulièrement  de la place du
Marché  au  pain,  lieu  des  pendaisons,  et  du  port  de  Tripoli,  du  soleil  brûlant,  de  « l’odeur
effroyable ».
    Parce qu’il a découvert les photos sans disposer immédiatement d’un commentaire, et que la
découverte qui a éveillé sa curiosité d’historien lui a aussi laissé de durables émotions, Pierre Schill

1 Georges Bourdon (dir.) Une heure de ma carrière. Souvenirs et interviews, Éditions Baudinière, 1926.
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a ressenti le besoin de partager son expérience. Il  a voulu emprunter des « chemins parallèles »
pour mieux interpréter les photos de Gaston Chereau et, finalement, réunir les œuvres de plusieurs
artistes en une exposition. 
    Il  rencontre  en  2011  au  Festival  de  Montpellier  un  danseur  et  chorégraphe,  Emmanuel
Eggermont, Il le voit inclure des photos dans son spectacle, T-Wall. Quand il lui fait découvrir les
photos de Chéreau, Eggermont accepte, à partir du même médium, la photo, de créer une nouvelle
chorégraphie ; elle sera inspirée par des photos d’un lynchage de 1930 dans l’Indiana, aux Etats-
Unis, et la chanson de Billie Holiday, « Strange fruit », 
Southern trees bear strange fruit
Blood on the leaves and blood at the root
Black bodies swinging in the southern breeze
Strange fruit hanging from the poplar trees

Les arbres du Sud portent un étrange fruit,
Du sang sur les feuilles et du sang aux racines
Un corps noir qui se balance dans la brise du Sud,
Un fruit étrange suspendu aux peupliers.

    Le titre renvoie aux images de la pendaison. Plusieurs artistes déjà sensibilisés à la violence de
l’image se sont  associés  dans un même projet :  le  processus  de création dans lequel s’engage
Eggermont après avoir regardé les clichés de Chéreau se déroule par séquences dans l’imaginaire
propre à l’artiste. Quant à la plasticienne Agnès Geoffray, elle a souvent utilisé des images : par
exemple,  des  images  de  pendaisons  en  2010  et  2011  dans  Les  suspendus.  Elle  s’interroge
particulièrement  sur  les  spectateurs  des  exécutions.   La  contribution du philosophe et  écrivain
Jérôme Ferrari et du romancier Oliver Rohe, n’a pas été une fiction littéraire mais, au-delà de la
fascination et de l’effroi qu’inspirent les images, une analyse de la représentation de la violence, de
l’utilisation de la photo comme « vecteur du récit colonial ».  Ils ont écrit un essai intitulé À fendre
le cœur le plus dur, titre retenu pour l’exposition présentée en 2015 au FRAC Alsace (à Sélestat) et
ensuite  en  2016  au  CPIF  (Centre  photographique  d’Ile  de-France  de  Pontault-Combault).
L’expression avait été employée par Gaston Chéreau dans une lettre à sa femme, Edmée. 
    Ce sont autant de « regards croisés » sur l’archive que découvrit Pierre Schill, l’historien et pour
laquelle  il  a  voulu  créer  une  symphonie,  tant  lui  semblaient  complexes  les  questions  qu’elle
soulevait.  

     En  fin  d’ouvrage,  les  sources  sont  présentées  avec  une  grande  précision  et  la
bibliographie  est  organisée  de  façon  thématique.  Il  s’y  ajoute  un  index  des  noms,  ceux  de
contemporains de Gaston Chéreau. 

Hélène CHAUBIN 

*  *  *
*

Maëlle  MAUGENDRE, Femmes  en  exil.  Les réfugiées  espagnoles  en  France
(1939-1942), Tours, Presses universitaires François-Rabelais, 2019, 360 p., 25 €.

     Lorsque le gouvernement français ouvre enfin la frontière aux Espagnols vaincus qui s’y pressent
tentant d’échapper à l’impitoyable répression phalangiste, elle le fait principalement en deux temps. Passent
d’abord les civils, le 27 janvier 1939, dont de nombreuses femmes et enfants, repoussant même à l’occasion
les hommes valides, puis les hommes le 5 février, soldats de l’armée républicaine. Par ce choix initial qui
privilégie le statut militaire au maintien de la cellule familiale, les autorités inscrivent la mise en œuvre de
l’accueil et du contrôle des réfugiés espagnols dans des cadres résolument genrées. 
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    Cette dimension a peu retenu l’attention, au-delà d’un recensement des exilées (entre 75 000 et 95 000),
souvent  accompagnées  d’enfants.  Peu  d’ouvrages,  à  l’exception  partielle  de  celui  de  Mechtild
Gilzmer, Camps de femmes. Chroniques d'internées, Rieucros et Brams, 1939-1944.s’étaient penchés sur le
sort spécifique des femmes espagnoles dans l’exil. L’ouvrage novateur de Maelle Maugendre,  Femmes en
exil. Les réfugiées espagnoles en France (1939-1942), vient combler avec brio cette lacune. Il est issu d’une
thèse  d’histoire  contemporaine  soutenue  en  2013  sous  la  direction  de  Sylvie  Chaperon  et  François
Godicheau à l’université Jean Jaurès de Toulouse, publiée dans le contexte dynamique en Languedoc, des
commémorations  des  80  ans  de  la  Retirada,  terme  compris  comme  l’exil  en  France  des  républicains
espagnols à partir de 1939. L’auteure est par ailleurs très impliquée dans diverses associations mémorielles
d’Occitanie et ses premières recherches avaient déjà débouché sur un mémoire de Master donnant lieu, en
2008,  à une publication à la riche iconographie concernant le camp du Vernet. C’est dire si l’ouvrage de
Maëlle Maugendre s’appuie sur des recherches au long cours qui font d’elle, une solide spécialiste de la
question.
    De fait, cette lecture renouvelée de la Retirada, croise en permanence histoire du genre, de l’Espagne et
de  l’immigration  en piochant  souvent  dans la  boite  à  outils  des  sciences  sociales,  en  particulier  de la
sociologie, notamment pour établir le dense répertoire d’actions de résistance mis en œuvre partout par ces
femmes exilées. 
    L’étude s’appuie sur de très nombreuses sources administratives et militaires longuement interrogées
dans  leur  spécificité  de  « genre »  — et  leurs  limites  — mais  également  sur  un  corpus conséquent  de
témoignages, oraux en particulier, rigoureusement collectés, mis en perspective et analysés. 
    De façon très sensible, l’auteure rend d’abord visibles les femmes espagnoles réfugiées en France de
1939 à 1942, navigant au plus près de la singularité des parcours pour tenter de dégager quelques lignes de
force et d’identifier quelques groupes sociaux. Le point de vue est résolument situé du coté féminin pour
narrer l'exode sur le sol français de ces femmes restées longtemps dans l’ombre de leurs compagnons, ce qui
permet de les installer au premier plan de la scène historique de l’évènement. Étudier leurs parcours et leurs
répertoires  d'actions,  c'est  alors  mettre  en  lumière  la  dimension  profondément  politique  de  cet  exil  au
féminin.
    L’auteure est particulièrement convaincante lorsqu’elle analyse précisément comment les moteurs et les
modalités des prises en charge par les autorités françaises, toujours masculines, sont tributaires d'images
sociales  stéréotypées, genrées  mais  pas  uniquement,  qui  influencent  leurs  pratiques  à  l’égard  de  ces
femmes. Dès leur arrivée, les réfugiées,  dont ni  les motifs de l’exil ni  l’appartenance politique ne sont
clairement identifiés sur le papier, sont précédées de la mauvaise réputation qu’implique le militantisme,
une transgression des normes de genre, accusation constamment brandie par les forces nationalistes qui
assimilent les républicaines à des prostituées. Cette vision des exilées a sans doute contribué à renforcer la
volonté  gouvernementale  française  de  surveiller  lourdement  ces  femmes,  vite  perçues  comme  des
«indésirables» d’autant que leur mobilité reste importante. 
    Décryptant ces préjugés, l’historienne décortique les processus de soumission des esprits, et des corps
sous couvert de précautions sanitaires. Assignées dans des catégories administratives qui évoluent selon les
politiques menées à l'encontre des étrangers sur le sol hexagonal, ces femmes se voient imposer des cadres
de  vie  et  des  comportements.  Sous  tutelle  administrative,  aux  prises  avec  des  rapports  de  pouvoir
spécifiques, après le passage dans des centres de triage où elles sont notamment vaccinées, elles séjournent
dans des centres d'hébergement  et pour certaines dans des camps d’internement comme  celui du  Rieucros
(Lozère), utilisé en octobre pour enfermer les femmes indésirables repérées par les autorités pour leurs actes
d'indiscipline ou leurs opinions politiques sans que cela ne leur soit jamais explicitement signifié. Comme
pour les hommes, le rapatriement en Espagne, l'émigration outre-Atlantique, le regroupement familial ou
bien l'emploi conditionnent leur sortie de ces espaces coercitifs. 
    Face aux multiples dispositifs d'assujettissements étatiques, pâtissant davantage  encore à partir de 1940
de la volonté vichyssoise de restaurer « l’Eternel féminin », ces réfugiées se positionnent en résistance, et
expérimentent des registres d'actions variés, par la parole et par le geste, qui leur permettent de prendre
conscience  de  leur  «  puissance  d’agir  ».  Ce  faisant,  elles  façonnent,  en  situation  d'exil,  des  identités
individuelles et collectives originales et résolument politiques qui se distinguent à l’occasion de celles des
hommes. Il en va ainsi, dans ces centres et dans ces camps, de la gestion domestique quotidienne et des
occupations féminines, telle la couture, remèdes à l’oisiveté, qui sont imposées aux internées. Mais c’est
avant tout leur statut de mère qui résume pour les encadrants l’identité de ces femmes. Pour autant, celles-ci
la revendiquent, pour la politiser en réclamant de ne pas être séparées de leurs enfants et de meilleures

. 37



Le Midi rouge, bulletin de l’Association Maitron Languedoc-Roussillon

conditions de vie  pour  eux.  De plus,  de façon ambigüe,  afin de retrouver leur individualité,  voire une
certaine dignité, elles affichent leur féminité dans ce collectif qui les nie, par des marqueurs convenus -
maquillage, coquetterie, voire séduction - aussi discrets soient-ils en ces lieux qui deviennent en partie dans
ce contexte, en partie transgressifs. 
    Toutes aspirent à retrouver la liberté pour elles et leurs familles tandis que les gouvernants aspirent eux à
se  décharger  de cette  encombrante  population.  En cela  leurs  aspirations  ne  diffèrent  pas  de celles  des
hommes. Outre le rapatriement en Espagne des réfugiées de guerre neutres, l’hébergement en France chez
des parents ou des amis et l’émigration grâce à des accords interétatiques, qui privilégient le Mexique,
prolongent l’exil. Quant à la séparation d’avec leurs hommes, elle est appelée à perdurer encore longtemps
pour un grand nombre d’entre elles.

Christine DELPOUS-DARNIGE 
* * *

*
 Nicolas MARTY, Comprendre la crise catalane, Pau, Cairn, 2019, 222 p. 18 € 

    Depuis de nombreuses années les tensions entre  la  Catalogne et  le pouvoir  central  madrilène sont
importantes mais la crise catalane a atteint une sorte d’acmé avec le référendum de 2017 et l’incarcération
des dirigeants de la Généralité. Vue de France, le plus souvent avec des préjugés et des grilles de lectures
assez datées, cette crise est assez difficilement compréhensible. Plus encore, de nombreux éditorialistes ne
la traitent qu’avec les lunettes de correspondants permanents résidant dans la capitale espagnole et mettent
en avant inconsciemment ou par paresse intellectuelle la seule vision gouvernementale. C’est après avoir
fait ce constat que Nicolas Marty s’est lancé dans la rédaction d’un ouvrage, que l’on peut qualifier de
pédagogique, destiné à remettre dans une perspective historique cette crise qui plonge ses racines dans le
temps long. Professeur des universités en poste à Perpignan, nul n’était plus à même que lui pour brosser ce
tableau complexe depuis ce poste d’observation privilégié et avec la connaissance intime de la région qui
est la sienne.

    Pour ce faire Nicolas Marty a construit une mise en perspective à différentes échelles temporelles en se
fondant sur une bibliographie particulièrement étoffée avec les meilleurs spécialistes de l’histoire catalane
tels Pierre Vilar. Le premier chapitre intitulé « Le poids de l’histoire » se penche sur les causes anciennes et
structurelles de la crise dans une perspective de temps long. Après avoir décrit les conditions de la mise en
place de la double monarchie en 1469, l’auteur égrène les étapes de la dialectique entre le pouvoir local et
une monarchie qui se veut centralisatrice. La révolte de 1640 est ainsi évoquée comme un premier jalon
fondateur  pour  partie  de  la  symbolique  politique  catalane.  Fort  utilement,  Nicolas  Marty  expose  les
modalités de création et d’appropriation des symboles, tels que les hymnes, le drapeau, etc. C’est le cas par
exemple à travers la contextualisation des chants qui sont devenus des hymnes catalans et qui demeurent
dans la conscience collective. C’est le cas du cri des moissonneurs l’hymne  Els Segadors interdit par les
autorités  puis  de  La  senyera plus  sage  et  toléré  par  la  monarchie.  Les  deux  furent  interdits  sous  le
franquisme. Ce qui est d’ailleurs extrêmement intéressant, c’est le lien que fait l’auteur entre cette mémoire
symbolique enracinée et sa mobilisation contemporaine. C’est d’ailleurs l’un des points forts de l’ouvrage
qui  replace  toujours  dans  le  temps  long  les  enjeux  du  présent.  La  même  opération  est  renouvelée  à
l’occasion de la guerre de succession d’Espagne avec l’explication des « diades » du 11 septembre 1714 et
la rupture de la trajectoire catalane constitutionnaliste avec la défaite du pactisme. Ce dernier terme figure
d’ailleurs dans un excellent lexique qui est autre point fort de l’ouvrage et permet au non initié à l’histoire
espagnole de se mouvoir aisément dans les différents concepts. Le chapitre insiste aussi sur la période du
XIXe siècle avec le caciquisme et les guerres carlistes et la renaissance des « nations périphériques » à cette
occasion. L’affaiblissement de l’État espagnol et son incapacité à moderniser le pays après la perte de Cuba
durant  cette  période  expliquent  en  partie  la  montée  du  catalanisme  dans  les  élites.  Bien  évidemment,
l’auteur rappelle aussi l’épisode de la République et de la Guerre civile et met en évidence les liens de
certains  membres  du PP au pouvoir  durant  la  crise et  de l’État  espagnol avec les anciennes structures
franquistes. Il rappelle que durant la Guerre civile la croisade contre l’Espagne rouge s’est confondue avec
la  volonté  d’éradiquer  les  « séparatismes »  comme  en  témoigne  cette  citation  tirée  d’un  journal  de
l’époque : « La Castille a créé la nationalité espagnole et doit à nouveau la refaire. Nous sommes dans une
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nouvelle reconquista et notre Grenade aujourd’hui, doit être Barcelone. » Ainsi, le catalanisme, une fois la
dictature établie, devient l’un des éléments constitutif de la résistance au régime, notamment dans le cadre
culturel voire sportif avec l’usage du catalan dans le Camp nou du FC Barcelone. Nicolas Marty montre
alors  comment  ce  passé  de  la  résistance  et  de  la  répression  qu’elle  a  engendrée  est  réactivé  dans  les
évènements les plus récents avec la dénonciation d’un néo-franquisme. Cela amène l’auteur à évoquer le
moyen terme dans le chapitre suivant intitulé « l’émergence des tensions »  et en particulier la question de la
transition démocratique espagnole « entre ombres et lumières » et la mise en place les différents statuts de la
Catalogne. Se posent ainsi les problèmes de l’amnistie qui rend impossible les poursuites à l’encontre de
ceux qui ont commis des crimes sous le régime de Franco et l’ambivalence de la constitution de 1978 qui
donne la possibilité de créer des autonomies régionales sans pour autant créer un état fédéral. La loi LOFCA
n’instaure pas de véritable autonomie financière comparable à celle des länders allemands. Au surplus, la
Navarre  et  la  Pays  Basque  obtiennent  quant  à  eux  un  statut  particulier.  L’auteur  montre  aussi  les
répercussions du coup de force de 1981 sur la question des autonomies à travers la rédaction de la loi
LOAPA (Loi organique d’harmonisation du processus autonomique) dans une interprétation restrictive de la
constitution. Déjà en 1982, près de 350 000 catalans défilaient à Barcelone contre le projet de loi LOAPA
reflétant la frustration ressentie par les catalanistes. Néanmoins au cours des années 1990 des négociations
aboutissent à une amélioration de l’autonomie financière de la Généralité et les fameux Mossos d’Esquadra
obtiennent des pouvoirs de police plus larges. En 2006, le statut de la Catalogne est révisé après le retour au
pouvoir du PSOE et l’arrivée à la tête de la Catalogne du PSC. Le nouveau statut clarifie les compétences
respectives de l’État  et  de l’autonomie en s’inspirant du système suisse.  Le financement est  également
réformé et sur le plan politique le préambule fait référence à la Catalogne en tant que nation. A cette heure
l’opposant le plus farouche à ce nouveau statut se trouve être Mariano Rajoy, nouvel homme fort du PP.
C’est ce même parti qui dépose un recours auprès du Tribunal constitutionnel, institution en crise au cours
des  années  2000,  du  fait  de  l’affrontement  entre  PP  et  PSOE.  14  articles  du  statut  sont  déclarés
anticonstitutionnels, ce qui provoque une manifestation massive à Barcelone et enclenche la crise que nous
connaissons. 
    Nicolas Marty traite celle-ci dans son dernier chapitre qui représente la seconde partie de l’ouvrage. En
ayant emboîté les différentes historicités de la crise, il montre que celle-ci n’a pas débuté en septembre
2017. Les positions rigides et les attaques frontales menées par le pouvoir central dirigé par Mariano Rajoy
aboutissent ainsi à radicaliser les catalanistes. On assiste ainsi en très peu de temps à une montée fulgurante
de l’indépendantisme, position qui n’était jusqu’alors qu’une option minoritaire. Le rejet du pacte fiscal de
2012 enclenche à cet égard l’escalade des tensions. D’autre part, l’aile droite du PP affiche des postions de
plus en plus dures et reproche même à Rajoy d’avoir été incapable d’empêcher la consultation citoyenne de
novembre 2014. Cela pousse Arthur Mas à faire des élections autonomiques de 2015 un véritable test : si les
partis  indépendantistes  arrivent  en  tête  des  élections,  l’idée  d’un  référendum  sera  légitimée.  Les
indépendantistes obtiennent 72 députés sur 135 et Carles Puigdemont accède au pouvoir après le retrait
d’Arthur Mas. L’objectif est d’aller vers un référendum négocié qui vire à un véritable bras de fer avec le
l’organisation du scrutin du 1er octobre 2017. L’auteur termine l’ouvrage par une partie intitulée « Penser la
crise catalane » qui interroge la crise sous différents prismes : économique, culturel mais aussi politique et
citoyen. Et c’est sous cet angle que Nicolas Marty conclut sa réflexion en essayant de poser la question de
l’articulation entre local et global et celle du consentement démocratique.
    Un ouvrage  fort  utile  donc,  pour  comprendre une crise géopolitique européenne emblématique des
tensions qui traversent le continent. Tout au long du livre de nombreux encadrés permettent de faire le point
voire d’approfondir certains éléments, et il faut ajouter la présence d’un lexique très précieux, ce qui donne
une dimension didactique particulièrement appréciable.  L’ouvrage apparaît ainsi  comme indispensable à
quiconque veut avoir une vision non partisane de la crise car finalement c’est la seule synthèse de niveau
académique véritablement à jour et en langue française dont on peut disposer pour se forger un point de vue
équilibré sur cette problématique. .

Richard VASSAKOS

* * * 
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BIOGRAPHIES     :_______________________________________________            

ARAGO Antoine [ARAGO François, Jacques, Antoine]
Né en 1812 à Perpignan , mort en 1879 à Paris ; saint-simonien ; maire d’Estagel (Pyrénées-
Orientales)
    Assez abandonné dans la vie très agitée de son père, Jacques, Antoine fut protégé par ses oncles François
Arago,  qui  sollicitera  pour  lui  une  «  bourse  de  la  bonté  du  roi  »,  et  Claude-Louis  Mathieu  (mari  de
Marguerite  Arago).  Après  une  scolarité  à  Marseille,  il  fut  admis  à  l’École  navale  d’Angoulême  où  il
embarqua sur le vaisseau-école Orion, puis sur la Vénus et l’Émulation. Lieutenant de vaisseau à vingt ans
il fut sur la mer en 1833 à bord de la Meuse mais un mal de mer récurrent le conduisit à démissionner du
service actif le 6 juillet 1834 ! Il obtint alors d’être mis à la disposition du pacha d’Égypte Méhémet Ali.
Dans  ce  creuset  du  saint-simonisme qu’était  alors  l’Égypte  sous la  conduite  de Méhémet  Ali,  despote
progressiste et francophile, enthousiasmé par les travaux de ceux entourant Napoléon en Égypte, il prôna lui
aussi  une  nouvelle  organisation  de  la  société  européenne  autour  du  développement  industriel  et  des
conquêtes de la science, ouvrant la voie à un « nouveau christianisme ». Michel Levallois (2014) dans « Les
saint-simoniens en Égypte » narre cette nouvelle expédition d’Égypte entre 1833 et 1851 à l’initiative de
Barthélémy Prosper Enfantin , dit le « Père Enfantin », réformateur social et l’un des principaux chefs de
file du mouvement saint-simonien, d’Émile Barrault et de Michel Chevalier. Enfantin fut l’un des premiers
à imaginer la construction du canal de Suez et à favoriser le développement du chemin de fer en France.
Méhémet Ali demanda (Levallois dit « imposa ») à Enfantin la construction d’un barrage devant permettre
de mieux répartir les eaux des crues du Nil entre les branches de Rosette et de Damiette. L’ouverture de ce
chantier pharaonique eut lieu le 15 août 1834 mais l’épidémie de peste de l’année suivante et les difficultés
financières entraînèrent un revirement du pacha qui décida qu’il ne voulait plus de barrages…). Appréciant
la monarchie de Juillet, le pacha offrit en 1831 à Louis-Philippe l’obélisque de Louxor, installé place de la
Concorde en grande pompe le 25 octobre 1836.
    Entouré d’ingénieurs et de techniciens français, Méhémet Ali fit réaliser de grands travaux : routes,
barrages, usines, etc. avec l’aide de « coopérants » français. Antoine rejoignit donc l’Égypte pour épouser sa
cousine germaine Virginie Barthe et il y resta dix-huit ans, participant avec ardeur à l’éclosion de ce pays
sans rompre avec la France qui, en 1846, le décore de la Légion d’honneur comme officier de marine. Il
devint  commandant  du Génie  au service de Soliman Pacha,  officier  français  s’étant  mis  au service de
Méhémet Ali, puis chef de bataillon auprès de ce dernier, vice-roi d’Égypte (certains de ses descendants,
simplifiant la réalité, parlaient d’un Arago « vice-roi d’Égypte »). S’il se dit ému par la révolution de 1848,
il exprima ses craintes à la fin du mandat de Louis Napoléon Bonaparte en 1852 ! Virginie revint en France
en 1849 pour donner naissance à son fils, Félix, puis après avoir rejoint son mari, elle revient à Estagel pour
accoucher de sa fille Rose ; elle y décède le 4 juillet 1853, quelques heures après cette naissance. Antoine
chercha des contacts en France, même avec l’élu bonapartiste et homme d’affaires Isaac Pereire, à tel point
que son oncle Étienne, en exil, annonça son désaveu cinglant à cette attitude. Mais Antoine s’apaisa et, en
1857, il  publia une analyse historique, géographique et économique du canton de Latour-de-France qui
englobait  Tautavel  et  Estagel  (Étude sur  la composition territoriale du canton de Latour).  En 1859,  il
proposa une réflexion politique basée sur son expérience à l’étrange Étude sur le rôle politique de la France
que Sarda (2002) juge digne « d’un politologue amateur ». De retour en France, il devint maire d’Estagel de
1857 à 1861, ce qui le rattacha encore plus à la majorité des Arago associant carrière militaire et politique.

ŒUVRE : Étude sur la composition territoriale du canton de Latour. Perpignan, Alzine, 1857, 30 p. —  
Étude sur le rôle politique de la France, Paris, Dentu,1859, 522 p.
SOURCES : Bibl. de l’Arsenal, Fonds Enfantin, ms. 7 680, 7 691/13, 7 753.9, 7 739/44 7 740/12, 7 700/50. 
— Levallois M, 2014. « Les saint-simoniens en Égypte », Bulletin de la Sabix, 54 : 43-44. — Sarda 
François, Les Arago. François et les autres, Paris, Taillandier, 2002. p. 442 p. — Notes de Philippe. 
Régnier.

Guy JACQUES 
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CLAROU Auguste [CLAROU Louis, Auguste, Antoine]

Né le 13 janvier 1830 à Limoux (Aude), mort à Limoux le 17 mars 1881 ; banquier et juge au
tribunal de commerce ; sympathisant des fouriéristes ; conseiller municipal républicain de
Limoux ; défenseur du communard Émile Digeon ; père du député radical socialiste Armand
Clarou.

    Auguste Clarou était le fils de Pierre Louis Clarou (1803-ap. 1860), alors négociant, et de Françoise
Antoinette Lagarde, décédée en 1830 des suites de l’accouchement. Il appartenait à une famille de banquiers
de Limoux et, en 1860, exerçait ce métier avec son père et son cousin Jean, Jacques, Louis Clarou.
    L’Aude constituait un petit foyer de sympathisants de Charles Fourier*. C’était à Limoux que Jean
Journet*, l’un des plus fervents disciples du socialiste utopiste avait commencé son apostolat. Même si
Auguste Clarou était trop jeune au départ de l’apôtre fouriériste, il avait du être sensibilisé à ses idées par
quelques-uns de ses proches. En effet l’écrivain Auguste Blanchot de Brenas a témoigné de ses sympathies
fouriéristes. Il l’avait rencontré en juin 1858 lors d’un repas offert par Louis Mècre, propriétaire du château
de Lanet (Aude). L’écrivain le décrivit ainsi : « [il] porte une barbe d’or, des boutons d’or, des bagues d’or
et pour l’humanité entière un cœur d’or. ». Et rapporta ainsi les propos de Clarou au cours du repas : «
Parbleu ! s’écriait le philosophe à la barbe d’or, parbleu, Messieurs, avouez que Fourier avec ce système du
phalanstère si mal jugé, si mal connu, et malgré toutes les erreurs de ses disciples, n’en reste pas moins une
des lumières de l’humanité, un fécond penseur. » À quoi le notaire du village lui avait répliqué : « Penseur
vous-même ! le phalanstère,  la queue de Considerant*, rêveries que tout cela ! ».  Blanchot de Brenas,
opposé également aux idées de Fourier, fit publier un poème dédié à Clarou, où il comparait le phalanstère à
un monastère privé de Dieu.

    Le 24 janvier 1860 Clarou se maria à Pieusse, village voisin de Limoux, avec Irma, Marie, Baptistine
Borie, héritière d’un propriétaire local. Parmi les témoins se trouvait Louis Mècre, maire de Lanet et futur
conseiller général républicain du canton de Mouthoumet. Clarou fixa sa résidence à Pieusse où il était voisin
du républicain Fortuné Brousses* dont il était l’ami.
    En 1869, profitant d’une certaine libéralisation de la presse, Clarou s’engagea dans la fondation de deux
journaux républicains.  En janvier,  avec Salvaire,  Amiel et  Falgous,  il  fonda  L’Écho de l’Aude,  journal
politique, littéraire,  agricole et d’annonces. Mais  suite à une mésentente entre les fondateurs  ce journal
s’arrêta au bout d’un mois. Il  soutint alors financièrement, avec Fortuné Brousses et Émile Digeon*, la
création de La Fraternité, journal démocratique de l’Aude, dirigé par Théophile Marcou, chef de file des
républicains  audois.  Il  y  signait  des  articles  sous  le  pseudonyme  Trincavel.  Cependant  aux  élections
législatives de 1869, Clarou, faute de candidat républicain à Limoux, soutint le camp conservateur. Il fit
partie de la délégation de notables de sa circonscription qui se rendit auprès du ministre de l’intérieur pour
soutenir la candidature du banquier saint-simonien Isaac Pereire*.
    Mais dès la proclamation de la IIIe République, Clarou s’engagea à nouveau dans le camp républicain. Il
accompagna son ami Théophile Marcou pour rencontrer à Tours la délégation du gouvernement provisoire
de la République, dirigée par Gambetta. Revenu dans l’Aude, il devint l’un des membres de la commission
municipale de Limoux dirigée par Fortuné Brousses, son voisin et ami de Pieusse. Le 31 octobre 1870, avec
ses collègues parmi lesquels son ami Isidore Roques, il adressa au gouvernement de la Défense nationale
une lettre patriotique appelant à poursuivre la guerre contre la Prusse.
    Lors  du soulèvement  communal Clarou et  ses  collègues tentèrent de jouer les médiateurs  entre les
autorités légales et les communes insurrectionnelles. À Narbonne, un groupe d’insurgés avait proclamé la
commune centrale de l’arrondissement et occupait l’hôtel de ville. Leur chef, Émile Digeon*, était un ami
de Clarou. Les autorités et l’armée risquaient d’écraser l’insurrection dans un bain de sang. Aussi Clarou
proposa ses services de médiation au préfet. Après avoir essuyé un premier refus il insistât et finit par avoir
l’aval  du  préfet  et  du  procureur.  Le  29  mars,  accompagné  de  Fernand  Digeon,  frère  d’Émile,  il  alla
parlementer  avec  son  ami.  En  accord  avec  les  autorités  il  promettait  à  Digeon  l’exil  et  aux  autres
communalistes l’impunité en échange de l’évacuation de l’hôtel de ville. Émile Digeon refusa. Clarou revint
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le lendemain avec deux amis communs, Isidore Roques, membre de la commission municipale de Limoux
et Théophile Marcou, maire de Carcassonne. Il renouvela les propositions qui furent à nouveau rejetées.
Cependant, après une fusillade, Digeon* finit par se rendre. Mais contrairement aux promesses d’amnistie il
fut  déféré  avec  d’autres  insurgés  devant  la  cour  d’assise  de  l’Aveyron.  La  violation  de  la  promesse
d’amnistie fut dénoncée dans la presse, notamment par l’un des prévenus, Prosper Nègre. Auguste Clarou
écrivit  à  son tour une lettre au journal  Les Droits  de L’Homme,  également  reprise  dans le  journal  La
Fraternité dirigé par Marcou, jurant sur l’honneur que tous les faits énoncés par Prosper Nègre* étaient
vrais. Clarou était indigné, car on lui avait fait jouer le rôle du traître. Aussi s’écriait-il : « Pourquoi le
procureur général Agniel n’a-t-il pas tenu ses promesses ? ». Un tel témoignage diffusé dans la presse était
terrible pour l’accusation. Clarou le savait et ajoutait « En attendant la lumière de la discussion devant le
jury, l’opinion publique se prononcera ». Au procès, Clarou témoigna à décharge en faveur de son ami, qui
fut finalement acquitté avec tous les autres insurgés.
    Entre temps, aux élections du 30 avril 1871, Clarou avait été élu avec Brousses*, Fernand Digeon, Isidore
Roques et d’autres républicains au conseil municipal de Limoux. Le 10 mai, fidèle à l’esprit de conciliation
qui  avait  inspiré  Clarou et  ses  amis  pour  régler  la  crise  de Narbonne,  le conseil  municipal,  lors  de sa
première réunion, avait envoyé une adresse à l’Assemblée nationale demandant à la Commune de Paris et à
l’Assemblée de se dissoudre. En juin Clarou démissionna avec ses amis Brousses*, Roques et Fernand
Digeon du Conseil municipal de Limoux, pour protester contre la nomination par les Versaillais du maire
Faure. À la  même date  il  créa avec ses  amis  L’Indépendant,  journal  démocratique de Limoux dont  le
premier et unique numéro fut saisi par le préfet.
    Aux élections de juillet 1871 Clarou soutint son ami Brousses* qui fut élu député. En décembre Clarou
fut réélu avec ses amis au conseil municipal de Limoux. À la mort de Brousses*, en 1873, Auguste Clarou
était, avec Isidore Roques et Vidal Saint-Sauveur l’un des trois exécuteurs testamentaires du député. Aux
élections au conseil général de 1874, Clarou se présenta dans le canton de Saint-Hilaire. Mais il fut battu par
un candidat bonapartiste.  En 1876, en tant que secrétaire du Comité républicain de l’arrondissement de
Limoux, il soutint la candidature et la victoire de François Oscar Rougé aux législatives. Mais, opposé au
cumul  des  mandats,  Clarou  démissionna  avec  ses  amis  du  conseil  municipal  de  Limoux,  suite  à  la
nomination du député Rougé comme maire de la ville en janvier 1877.
    En 1880, alors qu’il était retiré de la politique, Clarou fut l’objet d’un fait divers qui fit sensation dans la
presse. Avec la complicité d’un médecin, sa femme le fit déclarer fou et le fit enfermer dans l’asile de
Braqueville à Toulouse. Après un séjour de sept mois, il réussit à s’enfuir et se réfugia chez un ami à Paris.
Sur les conseils de Victor Hugo* il prit un avocat puis porta plainte contre ceux qui l’avaient fait enfermer.
Quelques mois après il finit par se suicider en se jetant dans le puits de sa maison de Limoux au 62 rue de la
Blanquerie. Il était alors membre de la commission de surveillance de l’asile d’aliénés de Limoux !
    Son fils Armand Clarou (né à Pieusse en 1860, mort au Vigan en 1927) fit des études de médecine et fut
élu député du Gard sur la liste du cartel des Gauches en 1924.

    Son petit cousin Olivier Clarou (né à Limoux en 1847, mort en 1915), fit des études de droit 
puis reprit la banque Clarou. Il fut candidat républicain aux législatives de 1881 contre Rougé, 
député sortant désavoué par les Républicains, qui l’emporta.

SOURCES : État civil de Limoux et Pieusse. —  Blanchot de Brenas, Auguste, « Le phalanstère, À M.
Auguste Clarou », La France littéraire, artistique, scientifique, n° 10, .— Paul Tirand, Émile Digeon 1822-
1894. L’itinéraire singulier d’un communard, Paris, L'Harmattan, 2006. —  Gauthier Langlois, « Blanchot
de Brenas, l’inventeur du « Curé de Cucugnan », son voyage à Carcassonne et dans les Corbières en 1858 »,
Bulletin de la Société d’études scientifiques de l’Aude, tome CXV, 2015, pp. 91-106. — Bernard Bonnery, «
La fin du Second Empire et les débuts de la Troisième République dans l’Aude »,  Bulletin de la Société
d’Études Scientifiques de l’Aude,  supplément numérique au tome CXVI,  2016.  —  Proclamation de la
Commune à Narbonne. Compte-rendu sténographique du procès Émile Digeon et ses 31 coaccusés, Paris,
1872.  —  Marc  César,  La  commune  de  Narbonne (mars  1871),  Perpignan,  Presses  universitaires  de
Perpignan, 2017, p. 46, 64-66. — La Fraternité, 15 décembre 1849, 1er septembre 1869, 1er octobre 1870,
28 janvier 1871, 11 mars, 3 mai 1871, 6 mai 1871, 10 mai 1871, 17 mai 1871, 20 mai 1871, 24 mai 1871, 7
juin, 11 octobre 1871, 29 novembre 1871, 16 décembre 1871, 21 mars  1872, 3 août 1873, 27 septembre
1874, 1er octobre 1874, 8 octobre 1874, 9 février 1876, 16 février 1876, 23 février 1876, 4 mars 1876, 8
mars 1876, 15 mars 1876, 4 février 1877, 25 mars 1877, 4 octobre 1877, 23 octobre 1879, 30 octobre 1879,
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26 mars 1881, 25 juillet 1885.  — Le Messager du Midi, 16 septembre 1874. — Gil Blas, 9 et 10 novembre
1880, 18 novembre 1880, 24 mars 1881.  —  La Presse, 10 novembre 1880.

Gauthier LANGLOIS

* * *

ARGENCE Jean, Paul
Né le 6 novembre 1880 à Quillan (Aude), mort le 11 février 1937 à Alès (Gard) ; ouvrier
chapelier ; militant socialiste puis communiste.

    Maître-chapelier de Quillan, Argence adhéra au Parti ouvrier français de Jules Guesde vers 1900 puis,
dès 1905, au Parti socialiste SFIO. Il participa activement aux grèves de la chapellerie qui eurent lieu à
Quillan et Esperaza en 1908 à l’issue desquelles il fut licencié et menacé de mort. La pression patronale et
cléricale s’exerçant sur tous les employeurs, il dut quitter Quillan vers 1910 et vint s’établir à Béziers où
résidaient ses beaux-parents. Il connut alors une période difficile mais finit cependant par être embauché
comme ouvrier chapelier par un artisan de Béziers qui en fit rapidement son associé. Mais la guerre survint.

    Mobilisé dès le premier jour, il laissait une femme et deux enfants sans aucune ressource. Son épouse
mourut en 1916 de misère physiologique. Durant la guerre, il approuva la conférence de Zimmerwald. À
son retour, en 1919, il reprit son activité militante au sein du Parti socialiste SFIO et se montra partisan de
l’Internationale communiste.

    Avec Joseph Lazare, il fut un de ceux qui firent se prononcer la section socialiste de Béziers en faveur de
l’adhésion à la IIIe Internationale et, en 1920, il devenait membre du bureau fédéral du Parti socialiste. Avec
Joseph Garrigues et Joseph Lazare , il fit campagne dans le département pour l’adhésion à l’Internationale
communiste. Après la scission, il fit partie du premier bureau de la Fédération communiste de l’Hérault et
conserva cette responsabilité en 1922. Il avait repris sa profession d’artisan chapelier et s’était remarié en
1919. Il fut ensuite, et jusqu’en 1934, trésorier du rayon communiste de Béziers. De 1925 à 1934, il fut
candidat  à  plusieurs  reprises  sur  les  listes du Parti  communiste  aux élections municipales  générales  et
partielles. En 1928, il avait été trésorier départemental du comité de l’Hérault de la CGTU. Il fut également
responsable du Secours rouge. En 1934, sa santé s’altéra des suites d’une blessure de guerre et il quitta
Béziers pour aller résider à Alès où se trouvait sa fille. Avec sa femme, il tint alors une librairie mais sa
maladie l’empêcha d’exercer pleinement sa nouvelle profession. Il mourut au début de 1937.

SOURCES : Arch. Nat. F7/13130. — Le Fouet, 1922. — Le Travailleur du Languedoc, 1930. — Interview
d’Étienne Fabre à Béziers. — Témoignage de sa fille Françoise Molinier à Alès.

Jean SAGNES

* * * 
HELMUT Thomas, Richard [alias « Jean WEIMAR » dans la Résistance]
Né le 11 septembre 1911 à Leipzig (Saxe, Allemagne) d’après l’état civil de Courtauly (Aude),
le  11  novembre  d’après  d’autres  sources,  mort  exécuté  sommaire  le  27  juillet  1944  à
Courtauly (Aude) ; tailleur d’habits à Darmstadt (Hesse, Allemagne) puis en Sarre ; militant
du  KPD  (Parti  communiste  d’Allemagne)  puis  des  DAS  Deutsche  Anarchosyndikalisten
(Anarcho-syndicalistes allemands) ; volontaire en Espagne (colonne confédérale « Durruti »)
pendant la guerre civile ; déserteur de la Wehrmacht ; résistant de l’Aude (maquis « Faita »
des FTPF)

    Le site militants-anarchistes.info (op.cit.), le nomme « Helmuth Thomas », inversant le nom et le prénom
et modifiant l’orthographe de ce dernier. Mais partout ailleurs (sources imprimées, autres sites Internet,
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monument commémoratif du col de la Flotte, Aude), il s’agit de « Thomas » (prénom) et de « Helmut »
(patronyme).  Les  gimémologues donnent  par  ailleurs son second prénom,  « Richard ».  L’état  civil  de
Courtauly le nomme de façon erronée « Helmut » avec le seul prénom de « Thomas ». Il le fait naître à
« Leipsick » (autre graphie ancienne de Leipzig en français) localité qu’il situe aussi de façon erronée en
Sarre au lieu de la Saxe. Le fait qu’il ait résidé en Sarre après la prise du pouvoir par les nazis est sans
doute à l’origine de cette confusion.

   
Thomas Helmut (1911-1944). Extrait de Julien Allaux, op. cit., p. 180. Reproduction : André Balent

 Né en Saxe, Thomas Helmut s’installa à Darmstadt, la capitale de la Hesse où il exerça le métier de tailleur
(salarié ou à son propre compte ?).  Il  y connut sa compagne Regina Cornfeld. Il  milita au KPD et  au
Rotfrontkampfferbund (RFB). Après la prise du pouvoir par les nazis, il émigra en Sarre. Il fit partie du
Saarsturm, organisation de lutte anti-nazie sarroise. Il  y devint anarcho-syndicaliste et adhéra aux DAS.
Après le referendum du 13 janvier 1935 qui entérina le rattachement de la Sarre à l’Allemagne nazie, il
s’installa en France pour quelques mois.
    
    En juillet 1936, Thomas Helmut était à Barcelone. Y était-il venu pour les Olympiades prolétariennes ou
y accourut-il après l’échec, dans cette ville, du coup d’État du 18 juillet 1936 ? Le fait est qu’il intégra les
centuries  des  «  internationaux  »  (ou  «  groupe  international  »)  de  la  colonne  formée  par  la  CNT
(Confédération nationale du Travail) et la FAI (Fédération anarchiste ibérique). Il y côtoya Simone Weil*.
Pourtant sa participation au combat des FTPF de l’Aude en 1944 et le fait qu’il ait côtoyé des communistes
français  chevronnés  ont  contribué  à  répandre  l’idée  qu’il  avait  été  un  volontaire  des  Brigades
internationales.  Un historien aussi  fiable  que Julien Allaux  l’a  malheureusement  reprise  dans son livre
(op.cit ., 1986), ouvrage de référence sur la Résistance audoise.

     Pendant la campagne de l’été puis de l’automne de 1936 en Aragon, Helmut participa ; à la prise de
Siétamo (province de Huesca, Aragon) du 31 août au 12 septembre ; le 8 octobre, au combat de Farlete
(province de Saragosse, Aragon) dans la région aride des Monegros, au nord de l’Èbre, à 31 kilomètres à
l’est de Saragosse.
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    Entre le 3 et le 7 mai 1937, eurent lieu à Barcelone de violents affrontements entre d’une part les
miliciens de la CNT et de la FAI appuyés par ceux du POUM (Parti ouvrier d’unification marxiste) et les
forces de la Generalitat appuyées par l’UGT (Union générale des travailleurs) et les milices du PSUC (Parti
socialiste unifié de Catalogne, communiste) et d’Estat català, parti nationaliste et indépendantiste catalan.
Dans cette « guerre civile dans la guerre civile », les anarchistes et les poumistes subirent un revers. Thomas
Helmut participa aux combats dans les rangs anarcho-syndicalistes. Arrêté après la fin des combats, il fut,
selon certaines sources, expulsé d’Espagne en 1938 et s’établit en France. Pourtant, les Giménologues (site,
op.cit.) assurent, sans doute à tort, qu’il ne rentra en France qu’au moment de la Retirada en février 1939.
                                                                                                                                                                             
    Si l’on suit la première version — la plus vraisemblable — , rentré en France, il y fut arrêté en mai 1938
et condamné à six mois de prison (par quelle juridiction ?). Libéré, il vécut, pendant la première partie de la
Seconde Guerre mondiale à Pibrac (Haute-Garonne), une commune du grand Toulouse, à l’ouest de la ville
rose. Après l’occupation de la zone sud par les forces du Reich, il fut dénoncé comme Juif et ne dut qu’au
certificat  d’aryanité  envoyé  par  sa  mère  de  n’être  pas  déporté.  En  revanche,  il  fut  incorporé  dans  la
Wehrmacht et envoyé combattre sur le front de l’est. Mettant à profit une permission, il déserta (1943) et
revint en France, sans doute dans la région toulousaine. Clandestin, il réussit à intégrer, le maquis « Faïta »
des FTPF dans l’Aude, à l’ouest de la petite ville de Limoux. Pendant l’été 1943, les FTPT audois avaient
formé un petit maquis dans le Kercorb, région de collines dans le piémont des Pyrénées audoises. Implanté
à Montjardin (Aude), à peu de distance du département de l’Ariège, ce maquis commandé initialement par
Joseph Loupia* alias « Blücher », prit le nom de « Gabriel-Péri*». Un groupe de ce maquis, stationné à
Mijanès (Ariège) prit son autonomie et le nom de « Jean-Robert *» (Voir Meyer Victor*) avant de se re-
localiser près de Salvezines (Aude). Le groupe resté à Montjardin changea de nom et s’appela désormais «
Vincent-Faïta* ». C’est ce maquis qu’intégra à la fin de 1943 Thomas Helmut.

    Les 26 et 27 juillet, le maquis « Vincent-Faïta » fut décapité par les Allemands. Dénoncée, sa présence
était connue, sans doute initialement par la Milice. Il  était pourchassé par les militaires allemands et la
Milice dans la région de Chalabre (Aude). Le commandement allemand du groupe d’armées G , installé à
Rouffiac-Tolosan  (Haute-Garonne),  donna  l’ordre,  après  le  6  juin  1944,  d’attaquer  tous  les  maquis
susceptibles d’entraver les communications militaires le long de l’axe Toulouse-Nîmes. L’anéantissement
de « Vincent-Faïta* », comme celui d’autres maquis indépendamment de leur affiliation, fut donc un des
objectifs allemands. Un groupe de FTPF de ce maquis franchit donc l’Aude et se rendit en reconnaissance
dans  les  Corbières,  sur  l’autre  rive  du  petit  fleuve,  dans  la  vallée  de  l’Orbieu.  Mais  les  Allemands
parcouraient cette partie des Corbières, à la recherche du maquis de Villebazy, de l’AS. Ils tombèrent donc
sur le détachement des FTPF. À proximité de Lairière (Aude), le chef du maquis Joseph Alcantara* fut tué
ainsi que deux autres FTP, Attilio Donati* et Gaston Prat.* Le chef adjoint de « Vincent-Faïta* », André
Riffaud*, fut grièvement blessé. Conduit à Carcassonne, il expira le 30 juillet 1944. Un cinquième homme,
Bourges,  prisonnier  fut  incarcéré à  la  maison d’arrêt  de Carcassonne.  Le lendemain, le 27 juillet,  à la
recherche de « Vincent-Faïta », dans la région de Chalabre, trois cent Allemands avaient été dépêchés avec
quinze camions depuis Foix (Ariège) afin d’accrocher et  d’anéantir  le maquis « Vincent-Faïta » qui se
trouvait  encore dans le secteur  avant de s’installer  dans le nouveau cantonnement des  Corbières.  Trois
hommes  (Louis  Bages*,  André  Laffon  et  Jean  Vernière*)  du  maquis  furent  tués  au  col  de  la  Flotte
(commune  de  Sonnac-sur-l’Hers),  à  proximité  de  la  limite  avec  l’Ariège.  À  la  ferme  du  Planquet,  à
Courtauly (Aude),  commune voisine de Sonnac, ils capturèrent Thomas Helmut et Fernand Prédal* qui
transportaient des courroies d’une batteuse sabotée. Ils furent exécutés d’une balle dans la nuque (pour le
détail des combats et exécutions du col de la Flotte et de la ferme du Planquet, voir : Bages Louis*). Mais
d’après le registre de l’état civil de Courtauly, Thomas Helmut fut retrouvé, ainsi que Jean Vernière, sur la
route de Chalabre au lieu dit « A Coustet », dans le territoire de cette commune.

    Il fut inhumé (inconnu n° 1) dans le cimetière de Courtauly le 29 juillet 1944. Identifié ultérieurement,
son nom, transformé en « Helmunt » et son premier prénom furent transcrit en marge de l’acte de décès. La
mention « Mort pour la France » attribuée à l’inconnu (provisoire) n°2 (Jean Vernière) ne figure pas en
marge de l’acte. L’acte de décès indique qu’il mesurait 1, 63 m, avait des cheveux et une petite moustache
blonds et allait nu tête. Il portait « une culotte courte de drap bleu marine, une chemise kaki, un gilet de
velours à côtes même teinte. Des chaussettes sport en laine blanche roulées sur des chaussures basses ». Le
corps de Thomas Helmut fut ré-inhumé le 8 novembre 1944 au cimetière de Limoux (Aude).
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    D’après Henry Melich*, libertaire qui combattit dans les rangs du maquis (FTPF) audois « Jean-Robert »
de Salvezines, et qui connut Thomas Helmut, ce dernier était un « garçon réservé et courageux ». Le nom de
Thomas Helmut a été gravé sur le monument commémoratif du col de la Flotte avec celui des cinq autres
victimes des accrochages de Sonnac-sur-l’Hers et de Courtauly.

Voir Courtauly et Sonnac-sur-l’Hers (Aude), col de la Flotte, 27 juillet 1944*

SOURCES : Arch. com. Courtauly, acte de décès de Thomas Helmut et mentions marginales. — Julien
Allaux, La 2e Guerre mondiale dans l’Aude, Épinal, Le Sapin d’or, 1986, 254 p. [pp. 179-181]. — Dieter
Nelles,  Harald Piotrowski,  Ulrich Linse,  Carlos  Garcia,  Deutsche Antifascistinnen in Barcelona (1933-
1939). Die Gruppe « Deutsche Anarchosyndikalisten » (DAS), Berlin, Verlag Graswurzelrevolution, 2013,
424 p. — Lucien Maury, La Résistance audoise (1940-1944), tome II, Carcassonne, Comité de l’histoire de
la Résistance audoise, Carcassonne, 1980, 441 p. [pp. 255-256, p. 395]. — Henri Melich, À chacun son exil.
Itinéraire d’un militant libertaire espagnol, préface de Tomas Ibañez, La Bussière, 2014, 223 p. [pp. 58-59].
— La Voix libertaire, 384, septembre 1938. — La Dépêche, édition de l’Aude, rubrique de Sonnac-sur-
l’Hers,  25  septembre  2017.  —  Site  gimenologues.org  consulté  le  9  août  2018.  —  Site  militants-
anarchistes.info, consulté le 9 août 2018. — Site maquisftp-jean robert-faita.org consulté le 9 août 2018.

André BALENT

* * *

CHABALIER Gérard, Louis
Né  le  8  novembre  1920  à  Nîmes  (Gard),  mort  le  19  mai  2002  aux  Plantiers  (Gard)  ;
instituteur,  puis  professeur  d’enseignement  général  des  collèges  ;  militant  syndicaliste  et
communiste dans l’Aude et le Gard, dirigeant des fédérations de l’Aude et du Gard du Parti
communiste français.

      Fils d’un employé de banque, sympathisant communiste, Gérard Chabalier (parfois orthographié par
erreur  Chaballier),  dont  le  père  avait  été  muté  dans  l’Aude,  entra  à  l’École  normale  d’instituteurs  de
Carcassonne. Instituteur à Canet, il fut affecté dans les Chantiers de jeunesse (1942-1943) à Valescure dans
les Cévennes et échappa au Service du travail obligatoire sans pour autant s’engager dans la Résistance.
Après  la  guerre,  il  redevint  instituteur  à  Canet.  Au  début  des  années  1950,  instituteur  au  cours
complémentaire de Lézignan (Aude), militant du Syndicat national des instituteurs depuis 1945, il militait
aussi à la FEN-CGT à partir de 1948 et faisait partie du bureau départemental de la FEN-CGT, responsable
de la diffusion de L’École et la Nation. Il avait suivi les cours de l’école centrale d’un mois de la CGT en
1949. Il fut membre du conseil syndical de la section départementale du SNI de 1958 à 1962.
     Chabalier  se  maria  religieusement  en  août  1942 à  Montpezat  (Gard)  avec  la  fille  d’agriculteurs
catholiques. Leurs trois filles reçurent les sacrements catholiques.
     Secrétaire de la section socialiste SFIO de Canet (Aude) de 1945 à 1947, Chabalier avait adhéré au PCF
en mai 1949 et était devenu secrétaire de la cellule communiste Canet. Devenu membre du comité de la
fédération communiste en 1952, il entra au bureau fédéral en 1953 et y demeura jusqu’en 1962. Il était en
même temps secrétaire adjoint, puis secrétaire de la section communiste de Lézignan-Corbières à partir de
1952 et secrétaire, à partir du début des années 1960, du Comité de paix de la commune.
Lors d’une élection complémentaire dans la localité, Chabalier avait conclu un accord pour le second tout
avec le candidat socialiste SFIO qui acceptait sept points dont la lutte pour la paix en Algérie. Mais il avait
affirmé dans un article de presse ne s’occuper que des affaires locales. De nouvelles discussions avec la
section communiste avaient abouti à la rédaction d’une affiche où il se félicitait du désistement communiste
sur la « base d’une plate-forme commune sur un programme qui est également le nôtre ». Le comité fédéral
s’était divisé et certains estimaient que le désistement ne devait pas se produire d’autant plus que le député
socialiste de l’Aude, Georges Guille*, faisait partie du gouvernement Guy Mollet*. Il fallait donc exiger du
candidat  socialiste  qu’il  critique  la  politique  gouvernementale.  Les  urnes  tranchèrent.  La  moitié  des
électeurs communistes n’ayant pas reporté leurs voix, le candidat socialiste fut battu. Aussi, le secrétariat du
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comité central du PCF, le 28 février 1957, estima-t-il que Chabalier avait pris une « position fausse ». Lors
de la conférence fédérale des 18-19 mai  1957, la section de montée des  cadres demanda de ne pas le
maintenir  au  bureau  fédéral,  ce  qui  ne  fut  pas  accepté  par  les  délégués.  Jean  Llante*,  qui  suivait  la
fédération, s’était déjà opposé au désistement. Dans son rapport, il  expliquait que Chabalier avait « fait
l’autocritique  de  l’élection  municipale  ».  Il  estimait  qu’il  revenait  au  bureau  fédéral  d’empêcher  le
désistement et que, comme il n’était pas intervenu, « la faute opportuniste est collective ». Il concluait par
cette phrase : « Chabalier a beaucoup de défauts mais je le crois honnête. Il nous a beaucoup aidé depuis
qu’il est à Lézignan où nous avons une vieille équipe de camarades sectaires et opportunistes ». Mais il
faisait  remarquer qu’il n’avait  pas été  mis au courant de la décision du secrétariat du PCF. Lors de la
conférence fédérale suivante, il fut demandé à Chabalier d’orienter son activité vers le SNI. Par la suite, les
aléas de sa vie privée ne facilitèrent pas ses rapports avec les dirigeants communistes.
Chabalier avait été admis à suivre le stage central pour les instituteurs communistes en septembre 1952,
mais ne put le suivre. Il fut en vain candidat à celui du 23 août au 9 septembre 1953. Finalement, il fut
accepté pour le stage de septembre 1959. Malade, il déclina la proposition.
     Chabalier avait été pressenti pour représenter le PCF aux élections cantonales de 1955 et de 1961, mais
finalement un ouvrier agricole lui avait été préféré. Il fut question de le présenter comme suppléant lors de
l’élection législative de 1958 à Narbonne, ce qui ne se réalisa pas.           
    À la rentrée de l’automne 1963, Chabalier, qui possédait trois certificats de la licence d’espagnol obtenus
à la Faculté des lettres de Toulouse, fut muté au collège d’enseignement général de Vauvert dans le Gard
pour  des  raisons  professionnelles  et  familiales.  Après  avoir  habité  quelques  mois  avec  sa  nouvelle
compagne à Alès, ils habitèrent Nîmes dans le quartier des Charmilles puis, à partir de 1968, chemin de
Combe Sourde, il enseigna au collège Jules Verne jusqu’à sa retraite en 1975.Retour ligne manuel
     Chabalier se sépara de son épouse puis divorça en 1968. Il se remaria en octobre 1968 à Nîmes avec
Pierrette, Suzanne Uteau, fille d’instituteurs socialistes SFIO. Née en 1935 en Gironde, titulaire du CAPES,
elle fut nommée professeur dans l’Aude. Elle était une active membre du PCF. Ils eurent un garçon en 1963
qui ne reçut aucun sacrement.
     Chabalier était, à partir de 1966, secrétaire de cellule, membre du bureau puis secrétaire de la section
communiste de Nîmes-Est. Il fut intégré dans le comité de la fédération communiste du Gard à partir de
1966. En 1972, il  ne fut pas réélu pour des raisons de santé selon le rapport. Son épouse était alors la
responsable départementale du Secours populaire français jusqu’à la fin des années 1970. Par la suite, il
retrouva le comité et le bureau fédéral. Responsable du comité de diffusion de l’Humanité de Nîmes, il
participait aux activités de la section communiste de Villeneuve-les-Avignon. En outre, il présidait le comité
de quartier de La Gazelle dans les années 1980. Il en demeura le président d’honneur.Retour ligne manuel
Son épouse, devenue agrégée de lettres classiques au début des années 1980, fut affectée, pour raisons de
santé, comme professeur au Centre national de d’enseignement à distance. Ils se retirèrent en Lozère où ils
louaient à l’année depuis 1965 une maison à Pin Moriès dans la commune de Marvejols, où ils passaient
leurs vacances scolaires. Désormais, il partagea son temps entre Nîmes et la Lozère, participant aux activités
communistes dans la préfecture du Gard, notamment lors des élections municipales de 1995 qui virent la
victoire de la liste conduite par le communiste Alain Clary*.
    Chabalier fut enterré civilement au cimetière de Parignargues (Gard) d’où sa famille était originaire. Le
secrétaire de fédération communiste lui rendit hommage.
 
SOURCES : Arch. comité national du PCF. — Presse syndicale. — Renseignements fournis par sa
famille et par Jean Chaulet.

Jacques GIRAULT
* * *
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Consultez le site de l’Association Maitron Languedoc-
Roussillon (AMLR) et envoyez vos remarques et suggestions
Vous y trouverez en ligne les plus anciens numéros du Midi

Rouge
http://histoire-contemporaine-languedoc-roussillon

* * *

L’AMLR A UNE PAGE FACE BOOK
CONSULTEZ-LA

CONSULTEZ  AUSSI  LA  PAGE  FACE  BOOK DU
MAITRON DES FUSILLÉS ET  EXÉCUTÉS (1940-1944)

                                                                                         

ACCÉDEZ AU MAITRON EN LIGNE : 200000 NOTICES 
EN LIGNE ; DES CORPUS VARIÉS (CHRONOLOGIQUES
ET THÉMATIQUES) EN CONSTANTE ÉVOLUTION

MISE EN LIGNE DES MAITRON INTERNATIONAUX : 
AFRIQUE, ALGÉRIE,AUTRICHE, BELGIQUE, CHINE , 
GRANDE-BRETAGNE ET IRLANDE, LA SOCIALE EN 
AMÉRIQUE
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